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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Expression de sympathie suite a l’attentat terroriste 
survenu a Stockholm 

La Presidente (parle en anglais ) : Au nom 
du Conseil, je voudrais tout d’abord presenter mes 
condoleances au Gouvernement suedois et aux proches 
des victimes de l’attaque gratuite qui a ete commise 
aujourd’hui a Stockholm. Les evenements survenus 
cette semaine nous ont rappele que le fleau du terrorisme 
touche de nombreux pays, et nous sommes unis dans 
notre determination commune. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Qu’il me soit 
permis egalement, au nom de tous ici au Secretariat, 
d’exprimer nos condoleances et notre consternation 
a nos amis suedois suite a l’attentat qui s’est produit a 
Stockholm. Le Secretaire general suit la situation avec 
beaucoup de preoccupation. 

Le Conseil a demande au Secretariat de lui fournir 
une mise a jour sur la Syrie. En outre, l’Envoye special 
pour la Syrie, Staffan de Mistura, presentera un expose 
au Conseil dans moins d’une semaine. Je serai done bref. 

Au cours des deux derniers mois, nous avons 
vu le cessez-le-feu du 30 decembre 2016 faiblir devant 
l’intensification progressive de l’activite militaire. A la 
mi-fevrier, les forces gouvernementales ont intensifie 
leurs operations militaires dans plusieurs zones de 
Damas et de Floms, reprenant Wadi Barada et Waar a 
Floms. Les avancees militaires se sont accompagnees 
de l’evacuation a grande echelle des combattants et de 
leurs families. Le Gouvernement syrien s’est justifie 
en expliquant que le Front el-Nosra etait present dans 


ces zones, ce que l’opposition a conteste. Par la suite, 
en fevrier et en mars, des groupes d’opposition armes, 
parfois en coordination avec le Front el-Nosra, ont lance 
des offensives a Deraa, Damas et Flama. 

Le 4 avril, alors que les forces gouvernementales 
etaient en train de tenter de reconquerir le territoire 
perdu au cours des dernieres offensives de l’opposition 
dans le nord de Llama, des informations alarmantes 
ont commence a nous parvenir faisant etat d’une 
attaque chimique presumee dans les environs de Khan 
Cheikhoun, dans le sud d’Edleb. Des sources sur le 
terrain ont signale des frappes aeriennes. Le Conseil a 
bien entendu examine la situation au cours d’une seance 
d’urgence le 5 avril (voir S/PV.7915). 

L’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) a annonce que sa mission 
d’etablissement des faits en Republique arabe syrienne 
avait commence a enqueter sur l’attaque presumee de 
Khan Cheikhoun. Le Secretaire general, dans une 
declaration publique, s’est dit horrifie par l’attaque a 
l’arme chimique menee a Khan Cheikhoun et par les 
nombreux morts et blesses qu’elle a faits parmi les civils 
innocents. 

Ce matin, vers 4 h 35 environ, deux navires de 
guerre des Etats-Unis deployes dans la Mediterranee 
orientale ont tire un total de 59 missiles de croisiere 
contre la base aerienne militaire d’Al-Shayrat dans le 
gouvernorat de Homs. Les Etats-Unis ont declare que 
cette frappe intervenait en reaction au fait que, selon 
eux, le Gouvernement syrien s’etait servi de cette base 
aerienne pour lancer des attaques a l’arme chimique. Les 
Etats-Unis affirment que leurs missiles ont gravement 
endommage ou detruit plusieurs avions syriens ainsi 
que les infrastructures et les equipements d’appui. Selon 
les informations publiees dans la presse, les Etats-Unis 
declarent avoir informe a l’avance, via le mecanisme 
de deconfliction etabli, les forces de la Federation de 
Russie qu’ils allaient proceder a cette frappe, et avoir 
pris les precautions voulues pour limiter les risques 
pour les personnels russes et syriens presents sur la base 
aerienne. 

Le commandement general des forces armees 
syriennes a, dans une declaration, qualifie l’attaque 
d’« agression flagrante » ayant cause la mort de six 
personnes et fait d’« enormes degats materiels ». L’lran 
et la Federation de Russie ont condamne l’attaque. Le 
Royaume-Uni, l’Australie, l’Allemagne, la Turquie, 
l’Arabie saoudite, l’ltalie, le Japon, les Pays-Bas et la 
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Nouvelle-Zelande ont quant a eux dit qu’ils appuyaient 
cette frappe. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
principale de la paix et de la securite internationales. 
Nous esperons que le Conseil pourra s’unir et s’acquitter 
de cette responsabilite afin qu’une enquete soit menee 
sur les allegations d’emploi d’armes chimiques a Khan 
Cheikhoun. II est important que le Conseil indique 
de maniere unie et forte qu’aucun emploi d’armes 
chimiques ne sera tolere et que toute attaque de ce type 
aura des consequences. Le Secretaire general souligne 
que la communaute internationale a la responsabilite de 
demander des comptes aux auteurs d’attaques a l’arme 
chimique et de faire en sorte que les armes chimiques 
ne soient plus jamais utilisees comme instrument de 
guerre. 

La protection des civils et le principe de 
responsabilite doivent etre au sommet de nos objectifs 
de paix et de securite. Dans le cas de la Syrie, il ne peut 
y avoir de veritable protection si on laisse les parties 
au conflit, le Gouvernement et l’opposition, agir en 
toute impunite et si le gouvernement syrien continue de 
commettre des violations des droits de Lhomme contre 
son propre peuple. La protection du peuple syrien exige 
une action immediate, une action qui soit enracinee 
dans les principes de l’ONU et du droit international. 
Conscient du risque d’escalade, le Secretaire general 
a appele publiquement a la retenue pour eviter tout 
acte susceptible d’aggraver la souffrance des Syriens. 
Nous exhortons toutes les parties qui participent aux 
operations militaires a respecter le droit international 
humanitaire et a prendre toutes les precautions qui 
s’imposent pour eviter et reduire au minimum les pertes 
civiles. 

Comme l’a dit le Secretaire general, ces 
evenements renforcent notre conviction qu’il n’y a pas 
d’autre moyen de resoudre le conflit qu’une solution 
politique. Nous demandons instamment aux parties 
de renouveler leur engagement a faire avancer les 
negociations de Geneve sans plus tarder. A cet egard, 
la resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe) constituent 
toujours la base des efforts de mediation des Nations 
Unies et contiennent les principes fondamentaux sur 
lesquels s’appuient ces efforts, et qui permettront en fin 
de compte de parvenir a une solution. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, de me donner la parole et d’avoir convoque 
cette seance publique du Conseil. II est essentiel que 
non seulement les Membres de l’Organisation mais 
egalement le monde entier soient informes en toute 
transparence des positions des membres du Conseil 
dans le contexte des evenements survenus ces derniers 
jours en Syrie. 

La delegation bolivienne a demande la convocation 
de la presente seance parce que nous sommes preoccupes 
par les evenements de ces dernieres 24 heures. Pendant 
que le Conseil de securite debattait des propositions sur 
le mecanisme d’enquete s’agissant des attaques ignobles 
a l’arme chimique dont l’humanite entiere a ete temoin, 
pendant que nous discutions du libelle d’un projet de 
resolution qui devait etre examine par le Conseil, et 
pendant que les membres permanents et non permanents 
avangaient des propositions a propos du texte de ce projet 
de resolution, les Etats-Unis, quant a eux, preparaient 
et executaient une attaque unilaterale. En effet, ces 
attaques menees a l’aide de missiles constituent une 
action unilaterale et represented une menace grave pour 
la paix et la securite internationales. Pourquoi? Parce 
qu’au cours des 70 dernieres annees, l’humanite a mis en 
place une structure qui n’est pas seulement physique ou 
institutionnelle mais aussi juridique. Nous nous sommes 
dotes d’instruments de droit international precisement 
pour eviter que les plus puissants ne s’en prennent aux 
plus faibles en toute impunite, pour garantir un equilibre 
dans le monde et pour prevenir des atteintes graves a la 
paix et a la securite internationales. 

Nous sommes d’avis qu’il incombe au Conseil de 
securite, mais egalement a l’ensemble des organes de 
l’ONU, de defendre le multilateralisme. Nous sommes 
ici pour defendre le multilateralisme. Nous avons 
convenu du fait que la Charte des Nations Unies doit etre 
respectee, et la Charte interdit les actions unilaterales. 
Toute action doit etre autorisee par le Conseil de securite 
conformement a la Charte. Je me permets de donner 
lecture d’un article de la Charte pour nous rafraichir la 
memoire. L’Article 24 de la Charte stipule ce qui suit: 

« Afin d’assurer faction rapide et efficace 
de l’Organisation, ses Membres conferent au 
Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
et reconnaissent qu’en s’acquittant des devoirs 
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que lui impose cette responsabilite le Conseil de 
securite agit en leur nom. » 

Le Conseil de securite, ce ne sont pas seulement 
les 15 membres qui sont assis autour de cette table. Nous 
representons les 193 Etats Membres de l’Organisation et 
par leur truchement, les peuples du monde. Et nous avons 
convenu du fait que les actions unilaterales constituent 
une violation du droit international. Hier, alors que 
nous discutions de projets de resolution, alors que nous 
faisions tout notre possible pour trouver des solutions 
de rechange, pour parvenir a un consensus et pour 
garantir l’unite du Conseil de securite; les Etats-Unis 
ont non seulement lance une attaque unilaterale, mais 
ils ont egalement - alors que nous tous ici etions en train 
de discuter et d’appeler a une enquete independante, 
impartiale, approfondie et concluante sur les attaques 
qui avaient ete menees - endosse le role d’enqueteur, 
de procureur, de juge et de bourreau. Ou est l’enquete 
qui permet d’etablir objectivement les responsabilites 
pour ces attaques? II s’agit d’une violation extremement 
grave du droit international. 

Ce n’est pas la premiere fois que cela se produit. 
Nous nous souvenons de nombreux episodes de l’histoire 
ou non seulement les Etats-Unis, mais egalement 
plusieurs grandes puissances, ont agi unilateralement 
en violation de la Charte. Mais le fait que cela se soit 
produit a nouveau ne signifie pas que l’ONU et ses 
Etats Membres doivent l’accepter. En septembre 2013, 
les Etats-Unis ont egalement menace de lancer une 
attaque contre la Syrie. Je me souviens de ce qu’avait 
dit le Secretaire general de l’epoque, M. Ban Ki-moon. 
Qu’il me soit permis de lire en anglais la declaration du 
Secretaire general. 

{I’orateur poursuit en anglais ) 

« C’est au Conseil de securite qu’incombe la 
responsabilite principale de la paix et de la securite 
internationales.... Tel est l’appel que je lance, que 
tout doit se faire dans le cadre de la Charte des 
Nations Unies. Le recours a la force n’est legal 
qu’en cas de legitime defense conformement a 
l’Article 51 de la Charte des Nations Unies et/ou 
lorsque le Conseil de securite approuve une telle 
mesure ». 

{I’orateur reprend en espagnol ) 

Telle etait la position du Secretaire general 
de l’epoque, qui a contribue a prevenir une action 
unilaterale dans des circonstances tres similaires a celles 
d’aujourd’hui. Cette attaque represente une menace 


a la paix et a la securite internationales parce qu’elle 
represente une menace aux processus politiques de 
Geneve et d’Astana. M. Feltman l’a dit avec eloquence en 
transmettant le message du Secretaire general, a savoir 
qu’il est essentiel d’eviter toute escalade de tensions 
susceptibles de porter atteinte aux progres - quoique 
modestes - realises a Astana et a Geneve. 

Comme je l’ai dit, ce n’est pas la premiere fois que 
cela se produit. Je voudrais rappeler ce qui s’est passe 
ici au Conseil, il y a quelques annees; plus precisement, 
le mercredi 5 fevrier 2003, lorsque le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis de l’epoque est venu dans cette salle 
pour presenter au Conseil - selon ses propres mots - des 
preuves convaincantes de la presence d’armes de 
destruction massive en Iraq (voir S/PV.4701). A mon 
avis, nous ne devons pas oublier ces images, nous ne 
devons pas oublier que dans cette meme salle, on nous 
a dit qu’il y avait des armes de destruction massive en 
Iraq. Cette declaration a permis de justifier une invasion, 
suite a laquelle 1 million de personnes ont perdu la vie 
et qui a declenche une serie d’atrocites dans la region. 
Serions-nous en train de parler de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant sans cette invasion? Serions-nous en train 
de parler de toutes ces attaques atroces dans diverses 
regions du monde sans cette invasion illegale? A mon 
avis, nous ne devons pas oublier les enseignements de 
l’histoire. A cette occasion, les Etats-Unis avaient affirme 
fermement qu’ils avaient des preuves exhaustives de la 
detention par l’lraq d’armes de destruction massive. On 
n’a jamais pu retrouver ces armes. 

Je voudrais rappeler les propos tenus ce matin par 
le President Evo Morales Ayma. 

« Je pense, je suis convaincu - et je ne 
crois pas me tromper - que les armes chimiques 
en Syrie servent de pretexte a une intervention 
militaire. Les mesures unilaterales sont des 
mesures imperialistes. Le droit international 
n’interesse pas les Etats-Unis. Ils ecartent l’ONU 
quand cela leur convient. Les problemes interieurs 
des Etats doivent etre regies par le dialogue, et 
non par les bombardements. Cet acte menace la 
securite internationale et la paix mondiale. » 

Je crois qu’il est important de parler de deux 
poids, deux mesures - de quand nous sommes dans les 
salles de reunion de l’ONU et de quand nous agissons 
dans la vraie vie. Mes propres peuples - les peuples 
d’Amerique latine et des Caraibes - ont souffert de 
cette realite tout au long de l’histoire. On nous parle 
des droits de l’homme, que nous respectons, mais, 
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des lors que ce discours sur les droits de l’homme ne 
sert plus les interets en jeu, les droits de l’homme sont 
systematiquement violes. 

Toute une serie de coups d’Etat en Amerique latine 
ont ete organises et finances par la Central Intelligence 
Agency (CIA) des Etats-Unis. C’est une verite 
historique. II ne s’agit pas de rhetorique, il ne s’agit pas 
de discours. C’est une verite. Souvenons-nous du coup 
d’Etat de 1973 contre le Gouvernement constitutionnel 
de Salvador Allende, finance par la CIA. Souvenons- 
nous de la Escuela de las Americas, dans laquelle on 
enseignait la torture aux soldats. II existait des manuels 
de torture. Et c’est ce que l’on enseignait aux militaires 
latino-americains, dans le cadre de la doctrine dite de 
securite nationale. 

Lorsqu’il convient aux Etats-Unis, le discours 
sur les droits de l’homme convient tres hien. Mais 
lorsqu’il ne va plus dans le sens de leurs interets, 
alors il n’a plus d’importance. II en va de meme pour 
la democratic. Lorsqu’elle convient a leurs interets, ils 
sont les defenseurs de la democratic. Mais, lorsqu’elle 
ne leur convient plus, ils financent des coups d’Etat. Et 
malheureusement, il en va de meme pour l’ONU et pour 
le Conseil de securite. Des lors qu’il n’est plus conforme a 
leurs interets, le multilateralisme n’a plus d’importance. 
Pour tout ce qui leur correspond, le multilateralisme 
convient tres bien. L’ONU convient tres bien. Mais des 
lors que leurs interets sont incompatibles, alors ils ne 
sont plus interesses. Ils ne sont plus interesses ni par 
l’ONU, ni par les droits de l’homme, ni par la democratic. 

Nous avions declare, lorsque nous avons 
condamne sans equivoque les attaques a l’arme 
chimique, que le Conseil de securite ne devait pas servir 
de caisse de resonance a la propagande de guerre ou a 
l’interventionnisme; que le Conseil de securite ne devait 
pas servir de pion susceptible d’etre sacrifie sur un 
echiquier - sur l’echiquier de la guerre. Le Conseil de 
securite et l’ONU sont en definitive le dernier espoir 
qu’il nous reste pour garantir la paix et la securite 
internationales, sur la base de principes, de normes, et 
de la primaute du droit international. 

Je voudrais egalement souligner, Madame la 
Presidente, qu’il est indispensable de dire - avec la meme 
transparence que celle avec laquelle vous avez convoque 
la presente seance - que nous sommes preoccupes par 
le fait que, malheureusement, il y a des membres de 
premiere zone au Conseil de securite, et des membres 
de seconde zone. Il y a les membres permanents, qui 
non seulement ont le droit de veto, mais qui en outre 


controlent les procedures et la prise de decisions, et 
les 10 autres membres que nous reussissons parfois a 
etre, qui ne sont convoques qu’occasionnellement, non 
pas pour contribuer mais uniquement pour souscrire a 
certaines positions. Ce n’est pas ?a, le multilateralisme. 

La Bolivie tient a reaffirmer sa ferme 
condamnation de l’emploi d’armes chimiques et de 
l’emploi de substances chimiques comme armes, car 
il s’agit d’un acte injustifiable et criminel, quels qu’en 
soient les motifs, le moment, le lieu ou les auteurs. Et 
nous reiterons que, lorsqu’un tel cas survient, nous 
exigeons des enquetes independantes, impartiales, 
completes et conclusives. 

Malheureusement, les attaques d’hier ont porte 
un coup mortel au Mecanisme d’enquete conjoint et a 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
les empechant ainsi de mener une enquete pour 
determiner exactement ce qui s’est passe il y a quelques 
jours en Syrie. Nous reaffirmons que les responsables de 
ces actes doivent etre dument poursuivis et sanctionnes 
avec toute la force de la loi, de meme que les auteurs 
d’actes qui violent le droit international et qui mettent 
en peril la securite internationale. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je regrette profondement que l’orateur precedent ait 
montre plus d’outrage contre les Etats-Unis que contre le 
regime d’Assad, lequel, mardi, a deliberement largue des 
armes chimiques qui ont tue une centaine d’hommes, de 
femmes et d’enfants de la maniere la plus barbare qui 
soit. 

Il y a plus de trois ans et demi, le regime syrien 
a pris un engagement, celui de rejoindre les 189 pays 
qui avaient deja signe la Convention sur les armes 
chimiques et de reveler l’ampleur reelle de son arsenal 
chimique avant de s’atteler a sa destruction complete. 
Cet engagement faisait suite a une attaque a l’arme 
chimique, a l’epoque dans la Ghouta. Des centaines, 
sinon des milliers de personnes avaient trouve la mort. 
Sur les images, des hommes, des femmes et des enfants 
etouffaient, l’ecume a la bouche, en pleine asphyxie. 

Trois ans et demi apres qu’un crime de guerre 
d’une atrocite historique eut ete commis, alors que les 
stocks etaient censes avoir ete detruits, Al-Assad nous 
a une nouvelle fois montre mardi, dans la province 
d’Edleb cette fois, qu’il etait capable de redefinir 
l’horreur. L’attaque de mardi doit faire l’objet d’une 
enquete complete. L’impunite ne doit pas etre la norme. 
Nous continuerons de travailler avec nos partenaires 
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au sein du Conseil de securite pour veiller a ce que les 
responsables de cette attaque soient traduits en justice. 

Le Royaume-Uni appuie la frappe aerienne 
des Etats-Unis sur l’aerodrome de Shayrat parce que 
les crimes de guerre ont des consequences, et que le 
pire criminel de guerre de tous, Bachar Al-Assad, est 
maintenant sous le coup d’un avertissement. La frappe 
des Etats-Unis est a la mesure des actes indicibles qui ont 
donne lieu a une detresse humanitaire insurmontable. 
Elle constitue egalement un effort important pour 
sauver des vies, en veillant a ce que de tels actes ne se 
reproduisent plus jamais. 

La resolution 2118 (2013), que nous avons adoptee 
il y a trois ans et demi, encadrait la destruction des 
armes chimiques en Syrie. Cette derniere avait un auteur 
et un garant clairement etablis. A l’epoque, la Russie 
nous avait assures qu’Al-Assad declarerait l’integralite 
de son arsenal chimique et continuerait a cooperer avec 
les inspecteurs internationaux. Peut-etre s’agissait-il la 
de ce qu’Al-Assad avait assure a la Russie, et peut-etre 
la Russie a-t-elle desormais appris une dure legon, a 
savoir que soutenir un criminel de guerre a aussi une 
consequence, 1’humiliation. 

La politique de la Russie qui consiste a soutenir 
le regime criminel d’Assad ne beneficie guere de soutien 
dans le monde arabe, tandis qu’il mene des attaques a 
l’arme chimique contre sa propre population. La Russie 
doit ecouter le Conseil de securite, ecouter le monde 
arabe, ecouter le reste de la communaute internationale 
et, par-dessus tout, ecouter le peuple syrien. Leur 
message est clair : il faut mettre fin aux bombardements 
auxquels se livre Al-Assad, a son utilisation d’armes 
chimiques, et aux cachots dans lesquels on pratique la 
torture. 

Au lieu de cela, la Russie a donne a Al-Assad tout 
ce dont il pouvait rever. Sans les sept veto auxquels a eu 
recours la Russie au Conseil de securite, au mepris de 
l’avis des autres membres du Conseil, Al-Assad aurait 
deja fait l’objet de sanctions et ete livre a la justice. 
Or, qu’a obtenu la Russie en retour de son soutien 
inconditionnel? Al-Assad ne repond pas aux requetes de 
la Russie lui demandant de respecter le cessez-le-feu. 
Al-Assad ne fait aucun cas de la requete de la Russie lui 
demandant de ne pas gazer son propre peuple. Al-Assad 
fait un pied de nez aux appels de la Russie lui demandant 
de rejoindre un processus de paix. Aujourd’hui, dans cette 
salle, la Russie se retrouve humiliee parce qu’elle n’a pas 
reussi a faire obeir un dictateur fantoche entierement 
soutenu par la Russie elle-meme, le Hezbollah et l’lran. 


Qu’il me soit permis de dissiper les mythes qui 
regnent autour de nos negociations privees de ces deux 
derniers j ours .Nous voulions parvenir a un accord sur un 
projet de resolution. J’ai demande a plusieurs reprises a 
la delegation russe pourquoi elle ne pouvait pas appuyer 
notre projet de resolution. Si elle voulait la verite, 
pourquoi elle n’a pas voulu que l’ONU et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques aient acces aux 
lieux, aux personnes et aux informations dont elles ont 
besoin pour cela? Quelle excuse la Federation de Russie 
a-t-elle pour empecher les enqueteurs d’avoir acces a ces 
informations? Quelle raison a-t-elle pour continuer de 
proteger Al-Assad? Si elle se soucie de la Charte des 
Nations Unies, pourquoi protege-t-elle un dictateur qui 
a viole le droit international a plusieurs reprises? Je n’ai 
pas regu de reponse. 

Une autre voie est possible pour la Russie. Je 
demande a la Federation de Russie de renoncer a sa 
strategic ratee, de se joindre au reste du Conseil dans 
sa demande tendant a ce que justice soit faite et les 
responsabilites soient etablies, de cesser de proteger 
un criminel de guerre et de se joindre a nous tous pour 
favoriser un processus politique authentique de nature 
a permettre une transition a un gouvernement plus 
legitime et plus representatif. 

Si nous tenons ces discussions en ce moment dans 
cette salle, c’est uniquement parce que la communaute 
internationale n’a pas fait assez. La situation peut etre 
toute autre. L’action qui peut et doit etre menee pour 
changer la donne reside dans un reglement politique. 
Cela n’aura pas lieu si nous continuons sur la voie bien 
connue dont souffre terriblement le Conseil, les pays de 
la region et les millions de Syriens qui aspirent a un 
avenir. La nouvelle voie consiste a amener le regime 
syrien a cooperer. La nouvelle voie ne consiste pas 
seulement a ce que la Russie et l’lran soient a la table des 
negociations, mais a ce qu’ils negocient de bonne foi. 

Nous sommes dans les murs d’une Organisation 
qui a ete mise en place pour nous montrer la voie lorsque 
la paix semble hors de portee. L’ONU a un role vital 
a jouer s’agissant de convoquer ces negociations et 
d’aider les parties a regler leurs differends. L’ordre du 
jour est etabli, et une negociation appropriee sur une 
future transition menee par les Syriens, qui reponde 
aux aspirations du peuple syrien, n’a que trop tarde. 
Al-Assad doit s’engager dans une discussion serieuse 
concernant cet avenir afin de repondre aux aspirations 
de tous les Syriens. 
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Pour terminer, le Royaume-Uni appuie Faction qui 
a ete menee par les Etats-Unis, car elle est une reponse 
appropriee a un acte odieux de la part d’un dictateur 
brutal et insensible qui croit que gazer sa population 
est, d’une certaine maniere, un pas legitime dans la voie 
de la stability. Ces discussions peuvent etre longues 
et difficiles, mais le peuple syrien ne merite rien de 
moins. Et nous en avons le devoir, si nous voulons que 
les images choquantes qui nous ont hante cette semaine 
soient vraiment releguees dans l’histoire. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Nous 
avons suivi avec une vive preoccupation les repercussions 
de l’incident de Khan Cheikhoun qui a coute la vie a des 
dizaines de civils syriens innocents et dont de nombreux 
rapports confirment qu’il a ete provoque par l’utilisation, 
une fois encore, d’armes chimique en Syrie. Nous avons 
aussi suivi ce qui en a decoule comme developpements 
dangereux, dont le dernier en date aura ete l’escalade 
qui a marque la scene syrienne hier soir. 

L’incident qui a eu a Khan Cheikhoun et les 
crimes qui ont emaille le conflit syrien au cours des sept 
dernieres annees revelent une absence de scrupules chez 
les parties et montrent clairement que ce sont les peuples 
de la region - notamment le peuple syrien - qui sont 
les principales victimes d’une guerre par adversaires 
interposes qui paralyse la communaute internationale. 
L’absence de dialogue serieux est due au fait que les 
differentes parties ont choisi de privilegier leurs interets 
etroits, comme si la mort de centaines de milliers de 
Syriens et le deplacement de millions d’autres n’etaient 
que des dommages collateraux dont traitera plus tard, 
lorsque ceux qui decident de la guerre parviendront a un 
accord politique qui preserve leurs interets. 

Je voudrais dire franchement que les disaccords 
et les rivalries au sein du Conseil, qui n’ont parfois pas 
de lien avec ce qui se passe en Syrie, coutent encore 
la vie a des innocents. Nous sommes fatigues des 
declarations de regret et de condamnation que fait la 
communaute internationale apres chaque drame humain 
qui s’abat sur le peuple syrien frere. Nous en sommes 
fatigues parce qu’elles sont devenues des slogans creux 
qui ne sont accompagnes d’aucun acte concret ou 
d’aucun effort international serieux et reel tendant a 
preserver les interets de nos freres Syriens ou a avoir un 
impact reel sur leur vie de tous les jours. C’est pourquoi 
je demande instamment a tous les membres d’aplanir 
leurs divergences, d’eviter la surenchere et d’accorder la 
priorite a la prochaine etape et aux moyens de sortir de 
la crise syrienne, en commengant par aider l’ensemble 


des parties internationales, regionales et syriennes a 
declarer un cessez-le-feu et a poursuivre avec serieux et 
objectivite, sans conditions et manoeuvres dilatoires, les 
negociations inter syriennes qui se tiennent sous l’egide 
de l’ONU a Geneve. 

Nous sommes, certes, convaincus que les parties 
syriennes sont capables de reussir a fagonner l’avenir 
de leur pays, mais nous ne pensons pas moins que la 
concretisation de leur aspiration a la democratic et au 
retour de la stability, ainsi que la reconstruction de 
leur pays ne se realiseront pas sans un veritable appui 
international visant a remedier aux effets negatifs des 
fauteurs de troubles, et a aider les Syriens a lutter contre 
le terrorisme qui sevit dans leur pays et a construire leur 
pays sur des bases solides et stables. 

Pour parler franchement, c’est le lieu d’inviter 
les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie en 
particulier - a la lumiere des moyens dont ils disposent, 
de leur presidence conjointe du Groupe international de 
soutien pour la Syrie et de l’influence qu’ils ont sur les 
parties locales et regionales au conflit- a aller resolument 
dans ce sens en se fondant sur les resolutions du Conseil 
de securite, qui fournissent une base commune suffisante 
a nos yeux pour parvenir a un reglement politique. II 
convient aussi a cet egard de les encourager a reprendre 
la cooperation et la coordination sur le terrain et au plan 
politique pour sauver ce qui peut encore l’etre et pour 
eviter que la situation ne se deteriore encore davantage. 

Pour terminer, je voudrais dire de nouveau que 
pour parvenir a un reglement en Syrie les uns et les autres 
doivent etre sinceres dans leurs intentions. Je reaffirme 
que l’Egypte reste disposee a participer objectivement a 
toute initiative serieuse et integre tendant a sortir la Syrie 
de ce gouffre profond et a contenir ses repercussions sur 
le present et l’avenir de la region et du monde. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, pour son expose et pour avoir relaye le message 
du Secretaire general. 

II y a plusieurs decennies de cela, au milieu 
d’attaques effroyables, le peuple anglais a invente une 
expression qui est encore d’actualite aujourd’hui : 
« Keep calm and carry on » (Garder son calme et 
continuer). Nous pensons qu’aujourd’hui plus que 
jamais la premiere des choses a faire c’est de garder 
notre calme et de poursuivre notre travail. Bien que long 
et complique, le conflit syrien doit etre maintenu dans 
le cadre multilateral. Justement, le Conseil de securite 
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a une responsabilite principale. II nous faut resolument 
reactiver et renforcer la volonte politique au sein des 
trois principaux lieux ou est traitee cette question, a 
savoir le Conseil de securite, les negociations de Geneve 
et le processus propice d’Astana, afin de renforcer le 
cessez-le-feu et d’empecher le recours a la violence. 

Les principes fondamentaux qui guident Faction 
de l’Uruguay au niveau international sont profondement 
ancres dans sa nature de petit pays sans une armee 
qui constitue une menace pour qui que ce soit. Par 
consequent, le non-recours a la force dans les relations 
internationales est un principe cardinal de la politique 
etrangere de l’Uruguay. Nous n’acceptons l’usage de la 
force que sur la base du respect des principes du droit 
international et des dispositions de la Charte des Nations 
Unies. L’Uruguay estime que toute autre voie de recours 
a la force est illegitime. 

Tout au long de son histoire, l’Uruguay a rejete 
le recours unilateral a la force, plus recemment dans 
les cas de l’invasion de la Coree dans les annees 50, 
de l’invasion de la Hongrie, ainsi que de l’emploi de la 
force contre Cuba, la Tchecoslovaquie, l’Afghanistan 
et l’lran. Nous avons toujours declare notre rejet du 
recours unilateral a la force. L’Uruguay espere que cet 
incident ponctuel, qui intervient dans le contexte de 
l’incapacite des grandes puissances a contenir et regler 
le conflit en Syrie, n’engendrera pas d’autres attaques 
et que les parties s’abstiendront de tout autre acte qui 
risquerait d’aggraver la situation et de declencher une 
spirale incessante de violence, et meme de se propager, 
directement ou indirectement, dans les pays voisins. 

L’Uruguay estime que les principes du droit 
international doivent etre consideres comme un tout et 
qu’en consequence, un autre principe cardinal dans le 
cas present est le respect absolu des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Au cours des 
six dernieres annees, les crimes les plus atroces ont 
ete commis contre la population civile en Syrie. Les 
enquetes menees par le Mecanisme d’enquete conjoint 
ont confirme l’emploi d’armes chimiques tant par le 
Gouvernement syrien que par le groupe terroriste Etat 
islamique d’lraq et du Levant/Daech. L’exemple le plus 
recent est la terrible attaque a l’arme chimique commise 
mardi, un crime de guerre qui doit etre condamne avec la 
plus grande fermete par la communaute internationale, 
car l’utilisation d’armes chimiques pose une menace a la 
paix et a la securite internationale. 

Cependant, tout ceci ne doit pas nous faire 
oublier la responsabilite qu’a le Conseil d’identifier les 


responsables de l’attaque a l’arme chimique commise 
a Khan Cheikhoun. Jusqu’a il y a quelques heures, le 
Conseil a tenu des negociations intenses en vue d’adopter 
un projet de resolution qui faciliterait la conduite d’une 
enquete pour determiner les auteurs de cette attaque. 
Nous estimons que, aujourd’hui plus que jamais, le 
Conseil doit assumer ses responsabilites pour faire la 
lumiere sur cet incident et exiger des comptes pour ces 
crimes commis abominables. 

Nous devons egalement reflechir a la situation 
dans laquelle se trouve le Conseil du fait de l’existence 
du privilege du veto en ce qui concerne l’adoption de ses 
resolutions, y compris le facteur aggravant que constitue 
la menace ou l’emploi du droit de veto s’agissant de 
l’adoption de resolutions relatives a des crimes contre 
l’humanite ou a des crimes de guerre. 

L’Uruguay, qui est signataire du Code de conduite 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
appelle une fois de plus les membres permanents du 
Conseil a s’engager a ne pas recourir au veto dans de 
telles situations. L’utilisation du veto enleve au Conseil 
sa fonctionnalite et son efficacite et desequilibre encore 
davantage son action. Nous reiterons la necessite de 
relancer toutes les negociations multilaterales en cours 
afin de trouver une solution au conflit qui accable le 
peuple syrien. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a faire part de ma solidarity avec Gouvernement 
suedois et a exprimer nos condoleances apres l’attaque 
meurtriere commise ce matin a Stockholm. 

II convient de reiterer que l’attaque commise a 
Khan Cheikhoun le 4 avril etait impitoyable et cruelle, 
et qu’elle a fait de nombreuses victimes, dont un grand 
nombre d’enfants. C’etait un acte vil que l’ltalie et 
l’Union europeenne ont fermement condamne et qui 
s’ajoute aux violations constantes du cessez-le-feu par le 
regime d’Assad et aux actes de violence que ne cessent 
de commettre ses forces armees contre les civils. 

En raison de ses nombreux interets directs dans 
la stabilite de la region, le Gouvernement italien suit de 
pres Involution de la situation dans la Mediterranee, ou 
elle joue egalement un role en tant que force de securite 
pour la communaute internationale. 

Comme 1’a declare ce matin le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Alfano, l’ltalie comprend les raisons 
sous-tendant l’intervention militaire des Etats-Unis, 
qui etait proportionnee dans le temps et sur la forme et 
repondait a un sentiment persistant d’impunite qui est 
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totalement inacceptable. C’est egalement un moyen de 
dissuasion face au risque de futures attaques a Farme 
chimique en Syrie, qui viendraient s’ajouter a celles 
deja confirmees par l’ONU, lesquelles auraient du faire 
l’objet d’une reaction prompte et efficace, notamment 
s’agissant d’etablir les responsabilites, ce a quoi le 
Conseil doit continuer de s’employer. 

Nous estimons qu’il est necessaire et urgent de 
reunir les principaux acteurs engages dans la crise 
syrienne afin qu’ils ceuvrent en commun a un reglement 
politique qui liberera le peuple syrien de la tragedie qu’il 
subit depuis six ans. 

Nous devons adopter une approche prospective. 
L’ltalie appelle la communaute internationale a 
poursuivre et a intensifier ses efforts afin de realiser 
une transition politique sous l’egide de l’ONU en 
Syrie, conformement a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 
Cela reste le seul moyen de sortir de la crise et d’eviter 
de nouvelles violences et de nouvelles tragedies dans le 
pays. 

Nous estimons que toutes les parties doivent user 
de toute leur influence pour faciliter un cessez-le-feu 
veritable, garantir le plein acces a l’aide humanitaire 
et promouvoir un processus visant a renforcer 
progressivement la confiance entre les parties syriennes. 

Les differents aspects de la question syrienne - la 
non-proliferation des armes chimiques, la cessation 
des hostilites, la lutte contre le terrorisme, l’acces 
humanitaire et les pourparlers politiques - ne pourront 
etre regies que si le Conseil de securite est uni. En tant 
que membre elu du Conseil, l’ltalie continuera d’ceuvrer 
a la realisation de cet objectif strategique. 

M. Delattre (France) : Mon intervention s’inscrit 
dans le prolongement du communique conjoint publie 
cette nuit par le President de la Republique frangaise, 
M. Francois Hollande, et la Chanceliere de la Republique 
federate d’Allemagne, M me Angela Merkel. 

Je voudrais egalement commencer par renouveler 
a la Suede nos plus sinceres condoleances et notre 
solidarity active apres le tragique attentat qui a frappe 
Stockholm ce matin. 

Le Conseil de securite se reunit une nouvelle fois 
a la suite de l’emploi d’armes chimiques par le regime de 
Bachar Al-Assad. Pres de quatre ans apres le massacre 
de grande ampleur de la Ghouta en aout 2013, l’attaque 
du 4 avril a fait tomber les masques. Al-Assad n’a jamais 


renonce a l’usage d’armes chimiques, ni devie de son 
objectif ultime : l’aneantissement pur et simple de tous 
ceux qui lui resistent, quel que soit le prix. 

La France a de maniere constante appele a une 
action forte de la communaute internationale face aux 
violations graves et repetees du droit international 
humanitaire par le regime de Damas, constitutives de 
crimes de guerre, voire de crimes contre l’humanite, 
comme l’avait deja souligne le Secretaire general en 2013, 
apres l’attaque chimique du 21 aout 2013. Mon pays n’a 
menage aucun effort pour que ces crimes ne restent 
pas impunis, y compris en proposant que le Conseil 
de securite saisisse la Cour penale internationale. Ces 
initiatives se sont heurtees au veto, notamment russe. 
Le regime syrien a viole ses obligations internationales 
decoulant de son adhesion a la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction. L’action de la Syrie constitue en outre une 
violation manifeste des decisions du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, les frappes americaines 
constituent une reponse legitime a cette attaque 
chimique en meme temps qu’un signal important pour 
l’avenir, marquant que l’usage de telles armes ne saurait 
etre accepte. A ceux qui font mine de s’en etonner, 
Bachar Al-Assad porte l’entiere responsabilite de cette 
situation. Cela fait des annees, je l’ai dit, que le regime 
bafoue ouvertement les principes elementaires de notre 
systeme de securite collective. Cela fait des annees 
qu’il viole, de maniere repetee et systematique, ses 
obligations au regard du droit international humanitaire, 
de la norme d’interdiction du recours aux armes 
chimiques, en particulier contre les populations civiles, 
et des resolutions du Conseil de securite. II etait devenu 
imperatif de reagir et de Fen dissuader. 

Le recours par quiconque aux armes chimiques, 
constitutif de crimes de guerre, voire de crime contre 
l’humanite, ne saurait rester impuni, et la Syrie ne saurait 
faire exception. C’etait deja la position de la France au 
lendemain de l’attaque chimique de la Ghouta - et nous 
n’en avons jamais devie. La communaute internationale 
ne peut plus etre dupe des manoeuvres dilatoires du 
regime d’Assad. 

En adoptant la resolution 2118 (2013), le Conseil 
de securite s’etait tres clairement engage a sanctionner 
tout manquement par la Syrie a ses obligations. Cela 
n’a pas empeche le regime de Bachar Al-Assad de 
poursuivre depuis 2013 l’emploi repete, methodique 
et barbare d’armes de destruction massive, bafouant 
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ouvertement l’autorite du Conseil et ses engagements 
internationaux. Ces violations ont ete documentees de 
maniere irrefutable par un mecanisme onusien cree par 
le Conseil de securite, le Mecanisme d’enquete conjoint. 

Le 28 fevrier dernier, Faction du Conseil de 
securite a une nouvelle fois ete empechee par l’usage 
injustifie par la Russie du veto (voir S/PV.7893). Ce 
blocage a ete pergu par le regime d’Assad comme un 
signal d’impunite. Parallelement, la Russie a manque 
a ses responsabilites et ne s’est pas donne les moyens 
necessaires pour exercer les pressions requises sur le 
regime de Damas. II est aujourd’hui de la responsabilite 
des membres du Conseil, de tous les membres du 
Conseil, de s’accorder pour que toute la lumiere puisse 
etre faite sur les circonstances de l’attaque menee par le 
regime syrien a Khan Cheikhoun, et faire en sorte que 
ses auteurs repondent de leurs actes devant la justice. 

La France renouvelle tout son soutien aux 
mecanismes de FONU et de FOrganisation pour 
l’interdiction des armes chimiques pour operer une 
enquete diligente en ce sens. Elle ne se resoudra pas au 
delitement du regime de non-proliferation chimique. 
Elle continuera d’ceuvrer, avec ses partenaires, a son 
renforcement dans toutes les enceintes appropriees. 

L’attaque du 4 avril aura prouve au monde, de 
maniere definitive, la necessity urgente d’une solution 
politique en Syrie. Le maintien au pouvoir d’un 
dictateur qui multiplie les attaques chimiques contre des 
populations civiles n’est pas seulement une abomination 
morale : c’est une menace insoutenable pour la region et 
pour le monde. 

Tous les membres du Conseil sont d’accord sur un 
point: la crise syrienne ne sera jamais reglee par la seule 
voie militaire. Apres la tragedie de Khan Cheikhoun, 
nous avons plus que jamais la responsabilite morale 
et politique de donner une impulsion decisive aux 
negociations ouvertes a Geneve en vue d’un reglement 
politique en Syrie, sous Fegide des Nations Unies. C’est 
la priorite des priorites. Dans ce cadre, la France appelle 
la communaute internationale a se rassembler en faveur 
d’une transition politique en Syrie, conformement a 
la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite et au 
Communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). La France et ses partenaires europeens feront 
rapidement des propositions en ce sens. 

Notre responsabilite est engagee devant 
l’histoire : chacun des membres du Conseil de securite, 
et en particulier la Russie, doit assumer toutes 


les responsabilites qui lui incombent et s’engager 
resolument dans la recherche d’une solution politique. II 
y a urgence : c’est en effet la securite du peuple syrien, 
la stabilite de la region, mais aussi la lutte efficace 
contre le terrorisme qui sont en jeu. Car ne Foublions 
pas : la Syrie d’Assad est le plus puissant generateur du 
terrorisme. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Le conflit 
syrien dure depuis sept ans, faisant de nombreuses 
victimes parmi les civils innocents. La Chine partage 
les immenses souffrances du peuple syrien. La situation 
actuelle ne peut continuer plus longtemps. II faut agir 
rapidement. Nous devons recourir au dialogue et aux 
consultations afin de trouver une solution appropriee. 
Nous devons aider le peuple syrien a mettre fin a ses 
souffrances le plus rapidement possible, aider la Syrie 
a se reconstruire et veiller a ce que les Syriens puissent 
mener une vie stable et pacifique. 

La Chine a toujours prone que le dialogue et la 
concertation constituaient le meilleur moyen de regler 
les differends internationaux. Toutes les parties doivent 
consentir des efforts pour eviter que la situation en 
Syrie ne se degrade davantage. Un reglement politique 
est le seul moyen de mettre fin au conflit syrien. La voie 
militaire n’est pas la solution. Elle ne ferait qu’aggraver 
les souffrances du peuple syrien, compliquant encore 
davantage la situation dans la region et suscitant de 
nouvelles turbulences, ce qui n’est dans l’interet ni de 
la Syrie ni des pays de la region ni de la communaute 
internationale. 

La Chine appelle toutes les parties concernees 
a poursuivre resolument les efforts diplomatiques, a 
insister pour qu’une solution politique soit trouvee 
a la situation en Syrie par la voie du dialogue et des 
consultations et a appuyer le role de FOrganisation 
des Nations Unies, notamment les efforts de l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, comme la principale voie 
de mediation et de progres dans le cadre des pourparlers 
de Geneve. C’est pourquoi nous devons poursuivre tous 
les efforts visant a maintenir l’elan durement acquis en 
faveur d’un reglement politique de la question syrienne. 

Ces derniers jours, la situation s’est compliquee 
dans certaines regions de la Syrie. La communaute 
internationale doit rester tres vigilante face a ces faits 
nouveaux importants. Nous devons respecter des criteres 
uniformes pour lutter contre toutes les organisations 
terroristes designees par le Conseil de securite. 
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M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je me 
joins aux autres orateurs pour exprimer mes sinceres 
condoleances aux families des victimes de l’attentat 
perpetre aujourd’hui a Stockholm. Nous disons toute 
notre solidarity au peuple suedois. 

Pour en venir a la Syrie, l’utilisation d’armes 
chimiques est inadmissible, quelles qu’en soient les 
circonstances. II y a trois jours, nous avons ete une fois 
encore confrontes a une nouvelle choquante, a savoir 
que de nombreux civils innocents avaient ete victimes 
d’une attaque a l’arme chimique en Syrie. II s’agit 
d’un acte totalement inhumain qui viole les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Le Gouvernement 
japonais appuie la volonte du Gouvernement des 
Etats-Unis de ne pas tolerer la proliferation ni l’emploi 
des armes chimiques. Notre interpretation des faits est 
que les Etats-Unis ont agi la nuit derniere afin d’eviter 
une aggravation de la situation. 

Le Conseil doit reaffirmer sa determination a 
faire la lumiere sur les allegations d’emploi d’armes 
chimiques a Edleh. Encore une fois, le Japon demande 
instamment a la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) de mener rapidement Eenquete et de rendre 
compte de ses conclusions des que possible afin que 
le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU puisse 
conduire sa propre enquete et designer les coupables. 

En conclusion, le Japon reitere sa position selon 
laquelle il n’y a pas de solution militaire en Syrie. Nous 
devons faire avancer le processus politique fonde sur la 
resolution 2254 (2015). 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Tout d’ahord, nous adressons nos plus sinceres 
condoleances au Representant permanent de la Suede 
aupres de l’Organisation des Nations Unies suite a la 
tragedie qui s’est produite a Stockholm. 

Dans la nuit du 7 avril, les Etats-Unis ont mene 
une attaque sur le territoire souverain de la Syrie. 
Nous considerons cette attaque comme une violation 
flagrante du droit international et un acte degression. 
Nous condamnons fermement les actions illegitimes 
des Etats-Unis, dont les consequences pour la stability 
regionale et internationale pourraient etre extremement 
graves. Cette attaque a ete menee en violation flagrante 
du memorandum de 2015 sur la prevention des incidents 
aeriens et la securite pendant les operations dans 
l’espace aerien syrien. Le Ministere russe de la defense 


a suspendu toute cooperation avec le Pentagone au titre 
de ce memorandum. 

Ces derniers temps, l’Administration des 
Etats-Unis a souvent parle de la necessity de lutter contre 
le terrorisme international, justifiant ainsi la presence 
des troupes americaines et de leurs allies sur le sol syrien, 
alors qu’elles ont ete deployees sans que le Gouvernement 
syrien legitime les y convie et sans l’approbation du 
Conseil de securite. II n’est pas de critique assez forte 
pour condamner une telle manipulation des Articles de la 
Charte des Nations Unies. L’agression perpetree par les 
Etats-Unis ne sert qu’a renforcer le terrorisme. L’attaque 
visait l’infrastructure des forces armees syriennes et 
notamment l’armee de Pair. Autrement dit, elle a vise 
ceux qui, depuis toutes ces annees, contribuent a la lutte 
contre le terrorisme. II n’est pas difficile d’imaginer a 
quel point les terroristes se sont sentis ragaillardis apres 
l’attaque menee par Washington. 

Immediatement apres cette agression, l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et le Front el-Nosra ont 
mene des attaques de grande envergure contre plusieurs 
sites de l’armee syrienne. Encore une fois, nous repetons 
que les Forces armees arabes syriennes sont la principale 
entite antiterroriste de la Republique arabe syrienne, et le 
resteront. Sinon, qui va combattre le terrorisme? Seront- 
ce les membres des groupes armes illegaux qui sont 
entres en Syrie par centaines de milliers? On a detruit 
les armees iraquienne et libyenne et on voit aujourd’hui 
le resultat. Ce type d’action est contraire aux decisions 
internationales, y compris le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), a Elaboration duquel nous avons 
tous participe. Le Communique propose un reglement, 
tout en garantissant la perennite des institutions 
nationales. Est-ce la la maniere de garantir la viabilite 
des institutions nationales? 

A EONU, la Federation de Russie ne cesse de 
souligner la necessite de mettre en place une coalition 
internationale pour lutter contre le terrorisme, une 
coalition fondee sur le droit international. A maintes 
reprises, nous avons signale a Washington que nous 
etions prets a entreprendre une telle cooperation. Mais 
comme on peut le voir, Washington a choisi une autre 
voie. Nous nous devons de rappeler que les actions 
unilaterales ont eu des consequences reprehensibles 
et tragiques sur la region et ses habitants. Souvenons- 
nous des consequences et des retombees que les actions 
des Etats-Unis ont deja eues au Moyen-Orient. Qu’on 
reflechisse a ce que viennent de faire les Etats-Unis et 
a Eeffet que cette decision aura sur le processus visant 
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a trouver un reglement politique en Syrie. Appeler 
aujourd’hui a faire avancer le processus politique alors 
qu’on vient de mener une attaque militaire temoigne 
d’une grande hypocrisie. Des progres sensibles avaient 
ete enregistres ces derniers jours dans les processus 
menes a Astana et a Geneve. Quel etait done l’objectif 
des Etats-Unis lorsqu’ils ont decide de compromettre 
ces progres, lesquels, au passage, ne devaient rien aux 
Etats-Unis? 

Utilisant une nouvelle fois le pretexte que des 
armes chimiques avaient ete employees en Syrie, les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France ont presente il 
y a quelque temps un projet de resolution (S/2017/172) 
qui etait tout a fait errone dans sa logique. L’objectif 
etait juste de declarer Damas coupable a l’avance. Mais 
quid du principe de presomption d’innocence? Pourquoi 
ces pays l’appliquent-ils dans leurs capitales mais pas 
quand il s’agit du Moyen-Orient ou d’autres regions? 
Pourquoi oublient-ils la presomption d’innocence dans 
ces cas-la? Je l’ai deja dit au cours des consultations 
mais je tiens a le redire ici, tout cela se produit parce 
que Washington, Londres et Paris sont paranoiaques et 
ne pensent qu’a renverser le Gouvernement legitime de 
la Republique arabe syrienne souveraine, comme l’ont 
clairement demontre les manoeuvres et declarations fort 
peu diplomatiques auxquelles le Representant permanent 
du Royaume-Uni, M. Rycroft, a recouru. Il faut arreter 
d’avancer des arguments aussi ridicules et de porter ainsi 
des accusations contre mon pays, car c’est un affront a la 
diplomatic. C’est un tissu de mensonges. Et je mets une 
nouvelle fois ces pays en garde : qu’ils n’essayent meme 
pas de semer les graines de la discorde entre nous et le 
monde arabe. Ils n’y arriveront pas, et c’est bien ce qui 
les enerve. Tous les pays arabes ont encore en memoire 
l’hypocrisie coloniale. 

Dans sa declaration, l’Ambassadeur Rycroft a 
essaye en vain de detourner l’attention du vrai probleme 
et c’est pourquoi je voudrais rappeler les faits. Ceux 
qui sont a l’origine de cette initiative n’ont que faire 
d’une enquete impartiale realisee par un organisme 
international competent pour determiner exactement ce 
qui s’est passe a Khan Cheikhoun. Je dirais meme qu’ils 
craignent une telle enquete. Ils ont peur d’une enquete 
veritablement independante, car que se passerait-il si les 
conclusions de cette enquete venaient a contredire leur 
discours antigouvernemental? Ils craignent aujourd’hui 
une enquete sur Khan Cheikhoun, tout comme ils ont 
craint hier de vraies enquetes sur les evenements de 
Khan el-Assal et de la Ghouta orientale. 


En ce qui concerne Khan Cheikhoun, la 
Representante permanente des Etats-Unis a declare 
que les services de renseignement des Etats-Unis 
disposaient d’elements credibles prouvant que les forces 
gouvernementales syriennes ont utilise des armes 
chimiques. Nous lui repondons : « Montrez-les nous 
et laissons les experts determiner si tel a ete ou non le 
cas ». N’oublions pas que le general Powell, ici meme 
dans cette salle, avait montre un flacon qui, selon lui, 
contenait des substances qu’on n’a jamais retrouvees sur 
le territoire iraquien (voir S/PV.4701). 

Travaillons de maniere professionnelle, et non en 
nous langant des ultimatums. Le monde d’aujourd’hui 
est tres complexe et multipolaire, et nous ne pouvons 
pas vivre ainsi. La Russie a propose une solutions de 
rechange constructive a ses partenaires au Conseil de 
securite. Ils n’avaient aucune carte maitresse, aucun 
atout a faire valoir. Ils n’ont presente aucune proposition 
professionnelle en retour. Ils n’ont presente aucun 
argument valable. Notre initiative etait basee sur le fait 
qu’il faut faire appel a des experts qui seraient choisis 
dans le respect du principe de l’equilibre geographique 
par la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne et par le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, pour qu’ils se rendent sur le site 
ou s’est produit cet incident a Khan Cheikhoun et dans 
les zones environnantes, afin de mener une enquete 
professionnelle. 

Toutes les parties syriennes y etaient priees de 
garantir immediatement un acces sur et sans entrave au 
site ou se sont produits ces evenements. Il convient de 
rappeler que le Gouvernement syrien ne controle pas 
cette partie de la province d’Edleb. On y retrouve plutot 
des groupes rebelles qui beneficient d’appuis exterieurs 
et qui ont des liens etroits avec les groupuscules 
terroristes du Front el-Nosra. Ils ont beaucoup a cacher, 
notamment en ce qui concerne les armes chimiques. 
Certains memhres du Conseil essaient de les couvrir 
une fois encore , tout comme ils ont essaye de couvrir 
les combattants dans l’est d’Alep. Tout est devenu clair 
quand Alep a ete liberee. Ce n’est pas par hasard si l’on 
fait fi des accusations de la Syrie concernant l’entree 
massive d’armes chimiques dans le pays, leur stockage 
par des extremistes dans des entrepots speciaux et leur 
emploi contre l’armee et les civils ni qu’apres un examen 
qui a pris des mois, aucun resultat n’a ete publie. 

La Mission d’etablissement des faits de l’OIAC ne 
s’acquitte pas de ses fonctions de maniere consciencieuse 
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foi. Elle prefere laisser les declarations de groupes 
d’opposition, les affirmations proclamees sur des 
blogs, dans les reseaux sociaux et par toute une gamme 
d’organisations non gouvernementales de reputation tres 
douteuse dieter ses travaux. Elle ne pense meme pas a 
recueillir des informations et des elements de preuve 
dans les zones ou ces incidents se sont produits. Et elle 
voudrait que nous soyons d’accord avec ses resultats? Ils 
ne valent absolument rien. 

Dans notre projet de texte, nous avons egalement 
souligne la necessity de mettre en place une equipe 
d’enqueteurs qui respecte l’equilibre geographique. II 
s’agit d’un aspect important qui a une incidence directe 
sur la question de l’impartialite et de la credibilite. 
Jusqu’a present, la Mission d’etablissement des faits est 
dominee par les representants d’un seul pays, qui est en 
premiere ligne de la campagne menee contre le regime 
de Damas. 

Le fait qu’on ne parle pas des attaques a l’arme 
chimique perpetrees par des terroristes dans la region 
du Moyen-Orient dans son ensemble prouve bien qu’il 
s’agit d’une politique de deux poids deux mesures. 
Prenons par exemple les evenements survenus 
recemment a Mossoul, en Iraq. Quelle a ete la reaction 
de la communaute internationale, en particulier de ceux 
qui appellent haut et fort a faction s’agissant de Khan 
Cheikhoun? Est-ce qu’il s’agit de victimes de deuxieme 
classe? Pourquoi a la une des journaux de leurs pays ne 
parle-t-on pas de la tragedie en cours a Mossoul, une 
ville assiegee? Nous parlons ici de centaines de milliers 
de personnes. 

Les frappes americaine s en Syrie ne sont rien 
d’autre qu’une tentative de detourner l’attention de 
nombreuses victimes qu’ont fait des actions unilaterales, 
y compris des attaques contre des maisons et des 
installations civiles, au sein des populations civiles 
en Iraq et en Syrie. II n’y a meme pas de couloirs 
humanitaires dignes de ce nom. Je voudrais rappeler 
l’histoire de Hawra, une petite fille de Mossoul. Personne 
n’a parle de cette petite fille, qui est pourtant devenue le 
symbole de cette tragedie. Quand une bombe lancee par 
la coalition est tombee sur sa maison, tous ceux qui s’y 
trouvaient ont perdu la vie. Dieu merci, cette petite fille 
a survecu. Les medecins ont tout fait pour la sauver. Sa 
vie n’est plus en danger, mais elle est presque aveugle. 
Nous n’allons pas faire preuve de cynisme et montrer 
des photographies dans cette salle. Toutefois, il ne faut 
pas oublier la tragedie de Mossoul. 


Qu’on ne dise surtout pas qu’en parlant de 
Mossoul, nous essayons de detourner l’attention de la 
Syrie. Ce n’est pas vrai. Ceux qui connaissent notre 
position a ce sujet savent que cela n’est qu’un mensonge. 
Nous ne voulons pas detourner l’attention de quoi que 
ce soit, en particulier des attaques terroristes. Nous 
voulons simplement dire que si nous luttons contre le 
terrorisme, nous devons le faire sans deux poids deux 
mesures, sans diviser les parties en bons et en mechants, 
en allies et en ennmis. Je le redis : qu’on n’essaie pas de 
nous monter contre le Gouvernement iraquien. Personne 
n’arrivera a ruiner notre relation avec ce pays. D’ailleurs 
ces pays feraient bien de comparer leur relation a l’lraq 
a la notre. 

Les 10 membres non permanents du Conseil de 
securite ont essaye de trouver un compromis hier soir 
au cours des consultations que nous avions convoquees. 
Ils ont remercie la delegation americaine d’avoir reporte 
le vote. Mais il n’y avait aucune raison de remercier la 
delegation americaine. Nos collegues ne pouvaient pas 
imaginer que cette decision n’etait nullement motivee 
par la volonte de poursuivre le dialogue constructif et 
les efforts de conciliation. Washington avait deja fait 
son choix en faveur d’une action militaire, qui a ete 
menee aussitot que les membres du Conseil ont quitte les 
batiments de l’ONU. Nous demandons aux Etats-Unis 
de cesser immediatement cette agression, de se joindre 
aux efforts deployes en faveur d’un reglement politique 
en Syrie et de mener une action concertee pour contrer 
la menace terroriste. Nous sommes prets a cooperer 
dans ce sens. 

Aujourd’hui, nous avons entendu beaucoup 
de declarations insultantes concernant notre droit 
de veto. Il s’agit de notre droit, nous l’avons gagne et 
nous I’exergons de maniere responsable, et uniquement 
quand d’autres membres du Conseil de securite essaient 
d’imposer leurs projets geopolitiques irresponsables. 
Le Conseil doit prendre des decisions internationales 
concertees. Les projets geopolitiques aventuriers ne 
seront jamais enterines par le Conseil. 

M. Seek (Senegal): Je voudrais, avanttoutpropos, 
presenter les sinceres condoleances et la sympathie de 
la delegation senegalaise, par l’intermediaire de notre 
collegue l’Ambassadeur Skoog, a tout le peuple suedois 
et a son gouvernement, pour le tragique incident signale 
ce matin meme. 

Nous voila reunis en session d’urgence ce matin, 
48 heures seulement apres celle, suivant le meme format, 
qui nous a reunis ici le 5 avril dernier(voir S/PV.7915). 
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Mais comme le 5 avril dernier et comme hier, tard 
dans la soiree, nous assistons encore aujourd’hui a une 
profonde division du Conseil de securite concernant 
la crise syrienne - crise qui, avec l’usage des armes 
chimiques, avec la proliferation des organisations 
terroristes et avec des consequences catastrophiques 
sans precedent, apparait comme le conflit le plus 
grave du moment. Quelle image renvoyons-nous a la 
communaute internationale? Mais surtout, quel message 
envoyons-nous au peuple syrien meurtri, deboussole? Et 
quelle autre image ambigue envoyons aux terroristes qui 
proliferent en Syrie? 

Rien ne peut justifier une atrocite telle que 
l’usage de produits chimiques comme arme contre des 
civils, y compris en periode de conflit. Etat partie a la 
Convention sur les armes chimiques, le Senegal, par 
ma voix, reitere sa ferme condamnation de l’emploi de 
toutes sortes d’armes de destruction massive, y compris 
les armes chimiques. C’est l’occasionpour ma delegation 
de renouveler ses encouragements a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, notamment via la 
Mission d’etablissement des faits, dans ses efforts visant 
a rassembler et a analyser les informations de toutes les 
sources disponibles afin de situer les responsabilites. 

En septemhre dernier, dans cette meme salle, le 
President de la Republique du Senegal, M. Macky Sail, 
[disait qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a cette 
crise (voir S/PV.7774). Voila pourquoi ma delegation 
reaffirme sa forte conviction que seule une solution 
negociee, sur la base du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et de la resolution 2254 (2015), 
peut permettre de parvenir a une issue definitive a ce 
conflit - dans ses quatre dimensions, il ne faut pas 
l’oublier : politique, securitaire, humanitaire mais aussi 
de non-proliferation. 

Ma delegation, a cet egard, renouvelle ses 
vceux de succes au cinquieme cycle de pourparlers de 
Geneve, ouvert le 23 mars, avec l’espoir que, grace aux 
efforts louables de M. Staffan de Mistura, qui va nous 
presenter un expose ici-meme la semaine prochaine, 
aboutira a des conclusions substantielles, comme la 
quatrieme session, qui avait permis d’aborder pour la 
premiere fois les questions de fond, telles que la reforme 
constitutionnelle, la transition politique et la tenue des 
elections sous la supervision des Nations Unies. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour exprimer nos 
sinceres condoleances a nos collegues suedois suite a 
l’acte terroriste perpetre a Stockholm. 


Ma delegation est gravement preoccupee par les 
recents faits nouveaux et par l’absence d’unite entre les 
membres du Conseil de securite concernant l’attaque 
chimique en Syrie. Nous voudrions faire les observations 
et recommandations ci-apres s’agissant des principaux 
aspects politiques de la situation en Syrie. 

Nous appelons toutes les parties concernees 
a s’abstenir de toute action susceptible d’accroitre les 
risques d’une escalade militaire des tensions en Syrie. 
Nous tenons a souligner que l’absence d’unanimite 
pourrait detruire l’espoir nouveau qu’a fait naitre chez 
le peuple syrien l’adoption de la resolution 2336 (2015), 
un texte historique. Nous ne devons pas faire obstacle 
au processus de negociation politique ouvert prevu 
par la resolution 2254 (2015). Le cinquieme cycle 
de pourparlers intersyriens, qui s’est tenu a Geneve 
du 23 au 31 mars, a permis d’aborder les questions de 
fond et les aspects politiques des futurs pourparlers 
de paix, plutot que de debattre des questions de forme 
et de procedure. A cet egard, nous ne pouvons tout 
simplement pas laisser le cessez-le-feu disparaitre, car 
c’est notre derniere chance de concretiser la paix tant 
attendue sur le territoire syrien. 

Nous considerons que les attaques au gaz 
commises en Syrie sont un crime contre l’humanite, 
et nous condamnons fermement l’utilisation d’armes 
chimiques. II est important de mener une enquete 
exhaustive, objective et impartiale qui porte sur tous 
les aspects de l’attaque chimique perpetree a Khan 
Cheikhoun le 4 avril, afin de permettre a la communaute 
internationale de rendre un verdict equitable contre ses 
auteurs, dans le plein respect du droit international. 

Nous tenons a rappeler aux membres du 
Conseil que, par principe, le Kazakhstan ne se limite 
pas a condamner de la maniere la plus severe qui soit 
l’utilisation d’armes de destruction massive, quels qu’en 
soient les auteurs, en particulier contre la population 
civile, mais considere que les conflits doivent etre regies 
par des moyens exclusivement pacifiques. II nous faut 
egalement respecter la souverainete des Etats Membres 
de l’ONU, ainsi que les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Plus important encore, nous 
avons besoin d’urgence d’un reglement politique. Seule 
une solution politique et diplomatique permettra de 
restaurer la paix en Syrie, et nous appelons les membres 
de la communaute internationale a faire preuve de 
la volonte politique necessaire pour surmonter leurs 
divergences et negocier la paix en Syrie. 
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Les autorites legitimes de la Republique arabe 
syrienne et les autres parties doivent pleinement 
s’acquitter de leurs obligations de respecter les 
recommandations pertinentes formulees par 
l’Organisation par l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et l’ONU en acceptant le personnel designe 
par ces organisations, tout en prenant les dispositions 
necessaires pour assurer la securite des activites de 
ce personnel. A cet egard, elles doivent donner a ce 
personnel un acces immediat et sans entrave a tous 
sites et le droit de les inspecter dans l’exercice de ses 
fonctions, et donner un acces immediat et sans entrave 
aux personnes dont l’OIAC a des motifs de croire qu’elles 
sont importantes pour l’execution de son mandat. 

La crise en Syrie, qui est toujours en cours, a 
des repercussions non seulement dans la region, mais 
sur la communaute internationale tout entiere. Le 
Kazakhstan estime done qu’une approche regionale, 
impliquant les pays voisins qui ont une influence sur 
les parties au conflit syrien, devrait etre consideree 
comme une methode tres efficace pour apaiser la 
situation et l’empecher de se deteriorer. II est imperatif 
de continuer a appuyer les objectifs des pourparlers 
d’Astana et de faire avancer les negociations de Geneve 
si nous voulons obtenir des resultats positifs. Nous 
accueillons favorablement les resultats notables issus 
de la conference qui s’est tenue au niveau ministeriel 
a Bruxelles en avril, sous la presidence de l’Union 
europeenne et de l’ONU, et a laquelle ont assiste de 
nombreuses organisations gouvernementales et non 
gouvernementales internationales. Les contributions 
annoncees sont encourage antes et envoient un message 
de solidarity au peuple syrien et a toutes les personnes 
touchees par le conflit. Les promesses de dons faites 
lors de cette conference augmenteront d’autant le 
montant de l’indispensable aide humanitaire fournie au 
peuple syrien, ce qui est l’element le plus important pour 
atteindre nos objectifs politiques. 

Enfin, je terminerai en citant le Secretaire 
general Guterres qui, a la seance pleniere d’ouverture 
de la Conference de Bruxelles sur le theme « Soutenir 
l’avenir de la Syrie et de la region », a declare que « les 
moments les plus difficiles exigeaient les efforts les plus 
importants ». Ce a quoi j’ajouterai, les compromis les 
plus importants egalement. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Avant toute 
chose, je tiens a dire que je suis tres touche par toutes 
les expressions de condoleances et de sympathie qui 


continuent d’arriver sur mon telephone ce matin, de la 
part de tous nos amis dans la salle. Je les remercie tous. 

Je vous remercie egalement, Madame laPresidente, 
d’avoir convoque cette tres importante seance. Comme 
nous l’avons declare il y a deux jours dans cette salle (voir 
S/PV.7915), l’attaque chimique qui aurait ete commise a 
Khan Cheikhoun est odieuse et inacceptable. Nous ne 
serions malheureusement pas surpris que ces allegations 
soient averees. Le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies en Syrie a conclu 
que des armes chimiques avaient ete utilisees par le 
regime syrien a trois reprises au moins. Cette derniere 
attaque ne fait que s’ajouter aux nombreux autres cas 
confirmes de crimes internationaux commis par toutes 
les parties au conflit syrien, en particulier le regime 
syrien. 

L’emploi d’armes chimiques est evidemment un 
acte illicite, qui constitue une menace pour la paix et 
la securite internationales et qui peut etre constitutif 
de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite. II 
ne peut y avoir aucune impunite pour les responsables 
de ces atrocites. La Suede a ete extremement claire sur 
les points suivants : l’attaque de Khan Cheikhoun doit 
etre condamnee dans les termes les plus fermes; il faut 
mener une enquete rapide, approfondie et impartiale 
pour confirmer l’emploi d’armes chimiques; et les 
responsables de cette attaque atroce devront repondre 
de leurs actes. 

Voila pourquoi nous avons travaille sans relache, 
ces derniers jours, pour faire en sorte que le Conseil 
adopte un projet de resolution ferme concernant une 
enquete robuste et immediate sur cet affront. Bien que 
ces efforts n’aient pas abouti hier, nous esperons toujours 
que l’entente est suffisante pour permettre au Conseil 
d’avancer sur la voie d’un projet de resolution solide. 
Les efforts doivent se poursuivre, et nous continuerons 
d’y contribuer de maniere active et constructive. 

En ce qui concerne la frappe aerienne menee par 
les Etats-Unis d’Amerique la nuit derniere, en reponse 
a l’attaque du 4 avril, il est important que les mesures 
prises respectent le droit international, or l’attaque au 
missile de la nuit derniere suscite des doutes quant a sa 
compatibility avec le droit international. Comme l’a dit 
le Secretaire general, il est important de faire preuve de 
retenue pour eviter tout risque d’escalade. 
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La Suede promeut l’etablissement des 
responsabilites pour les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite commis en Syrie. 

Nous avons vote pour le projet de resolution 
(S/2017/172) surl’applicationduprincipederesponsabilite 
pour l’emploi d’armes chimiques, le 28 fevrier. Nous 
avons approuve les mesures ciblees decidees par l’Union 
europeenne a l’encontre des personnes impliquees dans 
l’emploi d’armes chimiques. Nous aidons le Mecanisme 
d’enquete conjoint, notamment par le biais d’un appui 
financier et d’une expertise technique. Nous avons 
aussi appuye activement la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne, presidee par M. Pinheiro. Nous avons 
coparraine la resolution 71/248 de l’Assemblee generate, 
qui a cree le Mecanisme international, impartial et 
independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, qui, nous 
l’esperons, va commencer a travailler tres rapidement, 
et nous avons fourni un appui au Mecanisme en versant 
une premiere contribution d’environ 400 000 dollars. 

Plutot que d’echanger accusations et insultes 
autour de cette table, nous devons maintenant nous 
rassembler pour relancer en urgence le processus 
politique mene par les Nations Unies. Au bout du 
compte, le seul moyen de mettre fin aux souffrances des 
Syriens, c’est de trouver un reglement politique viable. 
Cela necessitera un processus politique transitionnel 
base sur la resolution 2254 (2015). Nous reaffirmons 
notre plein appui aux pourparlers intersyriens menes 
sous l’egide des Nations Unies a Geneve et aux efforts 
deployes par l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
dont nous attendons avec interet l’expose qu’il nous 
fera la semaine prochaine. Les parties doivent echanger 
serieusement. 

Ces derniers jours, nous nous sommes declares 
outres par la derniere atrocite commise a Khan 
Cheikhoun. Pourtant, les Syriens continuent chaque 
jour de patir de la violence de la guerre dans toutes ses 
formes. Le moment est venu de mettre un terme a la 
guerre en Syrie et de permettre aux Syriens de decider 
de leur avenir. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance. 


Je voudrais adresser mes condoleances au 
Gouvernement suedois et a mes collegues suedois. Nous 
condamnons l’attentat terroriste. 

Je voudrais aborder plusieurs points. 
Premierement, si le conflit en Syrie se poursuivait, il 
entrainerait l’effondrement de l’Etat syrien. Nous n’avons 
pas de doute que ce sont les terroristes qui seraient les 
gagnants. Nous l’avons vu tant de fois auparavant. C’est 
peut-etre une nouvelle indication que la communaute 
internationale n’a pas de position commune pour ce qui 
est d’accorder la priorite au reglement de la crise en Syrie 
par la voie d’un dialogue politique et de lutter contre le 
fleau du terrorisme d’une fa<;on unie et concertee. Cela 
dit, rien ne saurait justifier le crime perpetre le 4 avril. 

Deuxiemement, l’autre question pressante qui 
requiert une clarification et l’adoption d’une approche 
sage concerne le fait que de trop nombreux Etats et 
acteurs non etatiques sont tres actifs en Syrie. Qui ne 
sait pas que la Syrie est un champ de bataille ouvert 
depuis un certain temps maintenant? Le fait est que 
la situation s’est aggravee et personne ne sait de quoi 
demain sera fait. Nous sommes done face a une crise 
bien plus profonde et bien plus compliquee, qui risque 
de nous echapper. A notre sens, la priorite doit etre 
de trouver une issue avant que la situation derape. Le 
moment est venu que la sagesse prevale et que le sens 
de l’Etat prenne le dessus. Nous doutons que cela ait 
ete le cas jusqu’a maintenant. A cet egard, le Secretaire 
general a declare aujourd’hui, entre autres choses, que 

« Le Conseil de securite porte la 
responsabilite principale de la paix et de la 
securite internationales. Je lui demande de faire 
preuve d’unite et d’assumer cette responsabilite. 

Trop longtemps, le droit international a 
ete ignore dans le cadre du conflit syrien, et c’est 
notre devoir commun de respecter les normes 
internationales de l’humanite. » ( SG/SM/18487 ) 

Troisiemement, le Conseil de securite qui est deja 
en train d’etre marginalise risque de perdre ce qui lui 
reste de credibilite. C’est pourquoi l’action menee par les 
membres non permanents du Conseil hier semble, avec 
du recul, etre non seulement opportune mais sage. La 
proposition qu’ils ont formulee hier permettra-t-elle de 
remedier a ce qui, autrement, entrainerait une evolution 
dangereuse? Nous pensons qu’elle le pourrait. 

Puisque la toute recente action militaire menee a 
ete motivee par l’emploi d’armes chimiques - alors qu’il 
reste encore a identifier les responsables de cet acte et a 
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mener rapidement a terme l’enquete - il nous semble que 
la priorite maintenant doit etre l’adoption par consensus 
du projet de resolution presente par les membres elus et 
aussi, comme le representant de l’Egypte 1’a affirme, que 
les Etats-Unis et la Federation de Russie fassent preuve 
d’un plus grand sens des responsabilites et trouvent une 
solution, ce qui n’est pas au-dela de leurs capacites. 

Enfin, comme nous l’avions dit il y a deux jours 
(voir S/PV.7915), seul un processus politique ouvert a 
tous pourra au bout du compte remedier a la crise en 
Syrie et empecher la situation d’echapper a tout controle. 
C’est pourquoi il faut faire preuve de calme et de retenue 
aux fins d’une desescalade de la situation. Nous esperons 
que les derniers rebondissements n’assombriront pas la 
perspective d’un reglement politique global en Syrie via 
les pourparlers intersyriens menes a Geneve. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ): Nous 
avons nous aussi ete choques par l’attentat terroriste 
perpetre a Stockholm et nous exprimons notre solidarity 
et nos condoleances a la Suede. 

Tout d’abord, je voudrais dire que nous ne sommes 
pas ici pour parler de la frappe menee hier par les 
Etats-Unis, mais des consequences de la terrible attaque 
meurtriere a l’arme chimique perpetree mardi dernier. 

Je voudrais aussi appeler l’attention de mes 
collegues sur la declaration publiee par le Ministere 
ukrainien des affaires etrangeres qui reaffirme, entre 
autres, que tout emploi d’armes chimiques est une 
violation scandaleuse du droit international et constitue 
un crime de guerre; que les auteurs de tels actes doivent 
avoir a en repondre; et que l’impunite pour ceux qui 
violent le droit international en utilisant des armes 
chimiques mene a d’autres crimes. 

Le blocage chronique par la Russie du travail 
du Conseil de securite est inacceptable. Les parrains 
et les defenseurs du regime syrien portent aussi la 
responsabilite de l’utilisation d’armes de destruction 
massive en Syrie et des morts et des souffrances de la 
population syrienne qui s’ensuivent. 

Les actions des Etats-Unis doivent etre soutenues 
afin d’empecher le regime de perpetrer d’autres crimes 
de guerre, notamment contre la population civile. 
L’Ukraine estime que les frappes de missiles menees par 
les Etats-Unis contre une cible militaire, en l’occurrence 
la base aerienne a partir de laquelle le raid aerien a l’arme 
chimique a ete mene contre Khan Cheikhoun le 4 avril, 
sont une riposte appropriee et proportionnee. C’est un 


signal clair que l’utilisation d’armes de destruction 
massive ne sera plus toleree. 

Ce qui a eu lieu hier etait attendu depuis 
longtemps. Depuis des annees, le Conseil est paralyse 
sur de nombreuses questions importantes de securite 
internationale, notamment la question syrienne. A bien 
des egards, il a ete pratiquement pris en otage par une 
delegation qui abuse de son statut de membre permanent 
et met en oeuvre l’approche « a ma maniere, sinon rien ». 

Les efforts deployes par le Conseil pour remedier 
a la crise syrienne ont ete bloques a sept reprises par le 
veto russe- - sept veto paralysants, et des milliers de 
paires d’yeux d’enfants qui ne verront plus jamais la 
lumiere du jour. Tous les moyens ont ete utilises pour 
gener toute action constructive de la part du Conseil : 
faux-fuyants, detournements de l’attention, diversions, 
mensonges ehontes, et meme des brimades. Le resultat 
est que malgre tous les efforts deployes par ses membres 
a maintes occasions, le Conseil de securite n’a pas pu 
se montrer a la hauteur a cause de l’intransigeance de la 
delegation russe. 

L’Ukraine estime que le projet de resolution 
propose par la delegation russe n’est pas adapte aux 
circonstances et ne constitue pas une reaction adequate 
de la communaute internationale au terrible massacre 
commis dans la province d’Edleb. Compte tenu de la 
violence des faits sur le terrain, il ne fait qu’ajouter 
l’insulte au prejudice. Nous ne pouvons accepter que 
ce crime soit decrit comme un « incident presume 
impliquant des armes chimiques » ou comme « ayant 
potentiellement cause des pertes humaines a grande 
echelle ». Un « incident », vraiment? Des pertes 
humaines « potentielles »? La delegation russe ne 
regarde-t-elle pas la television? Ou peut-etre a-t-elle 
dans l’idee de pretendre que les terribles images qui 
nous sont parvenues de ce pays sont fabriquees. 

En outre, le projet de resolution suggere que 
l’objectif principal de la reaction internationale face 
a l’emploi d’armes de destruction massive contre des 
civils doit, non pas encourager l’identification rapide des 
responsables et leur traduction devant les tribunaux et la 
mise en place des mesures necessaires pour empecher 
de futures attaques, mais se limiter a reflechir a la 
composition de l’equipe d’enquete sur la base du principe 
de representation geographique elargie et equilibree. 
Est-ce une question terriblement importante? Non, ce 
n’est pas serieux. Une telle approche vise a retarder les 
enquetes concretes. Nous la considerons done comme 
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une tentative ehontee de compromettre la credibility du 
Conseil de securite. 

Lorsque l’ONU n’est pas en mesure d’agir, le vide 
qui en resulte doit etre comble. Comme l’a souligne 
ma delegation dans cette salle il y a deux jours a peine 
(voir S/PV.7915), des pourparlers interminables ne 
peuvent remplacer des mesures concretes. Nous rejetons 
egalement l’assertion de la Federation de Russie selon 
laquelle l’intervention des Etats-Unis constitue un acte 
degression. La partie russe a perdu toute autorite morale 
de faire de telles accusations depuis qu’elle a envahi la 
Georgie, occupe et tente d’annexer la Crimee et lance 
une agression armee contre mon pays dans la region du 
Donbass, agression qui se poursuit a ce jour. Le bruit 
assourdissant des salves de missiles Grad et d’obus 
d’artillerie russes qui pilonnent le territoire de l’Ukraine 
et sement la mort et la destruction vide de leur substance 
toutes les declarations du Kremlin concernant le respect 
du droit international. Les Russes sont a tout le moins 
profondement hypocrites. J’appelle la delegation russe a 
arreter de se moquer du Conseil de securite et de traiter 
ses homologues de paranoiaques. Elle devrait plutot 
proceder a un examen de conscience. 

L’Ukraine demeure convaincue que le reglement 
final du conflit syrien ne sera possible que sur la base 
d’une solution politique. Au vu de la recente escalade, 
le seul moyen d’aller de l’avant est de relancer le 
processus politique, de retablir le cessez-le-feu et de 
s’engager reellement en faveur d’une transition politique 
veritable fondee sur le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et la resolution 2254 (2015). Nous 
exhortons done le regime syrien et ses appuis a reflechir 
serieusement avant de s’embarquer dans une nouvelle 
escalade, et a analyser correctement la situation pour 
donner une chance a la paix. 

Les evenements de cette semaine ont envoye 
un signal clair a chacun d’entre nous. La communaute 
internationale ne peut guere se permettre que le 
Conseil de securite soit dysfonctionnel. L’incapacite 
de cet organe a s’acquitter de ses devoirs de maniere 
objective, a defendre ce qui est juste ou a mettre les 
auteurs de violations du droit international face a leurs 
responsabilites compromet sa position morale. En 
outre, lorsque le temps et l’energie de ses membres sont 
depenses a tenter de parvenir a l’unite et au consensus 
en evitant aux auteurs des crimes les plus barbares 
d’avoir a assumer leurs responsabilites, cela detruit la 
credibility du Conseil. 


J’invite tous les membres du Conseil de securite 
a se rappeler que leur tache principale consiste non pas 
a rechercher un consensus systematique sur toutes les 
questions et a tout prix, mais a deployer des efforts 
diligents et responsables pour maintenir la paix et la 
securite internationales. Lorsque l’ONU ne fait pas 
son travail, les acteurs opportunistes et sans scrupules 
se precipitent toujours pour exploiter les faiblesses 
manifestes afin de satsifaire leurs objectifs politiques 
ou autres, ce qui rend une riposte juste et appropriee 
d’autant plus necessaire. Si l’ONU persiste dans son 
inaction, tot ou tard, la reponse viendra de l’exterieur du 
systeme des Nations Unies. Les obstructionnistes dont 
les identites sont bien connues n’auront alors qu’a s’en 
prendre a eux-memes si les evenements ne prennent pas 
la tournure qu’ils souhaitent. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Depuis six ans, le monde regarde le Gouvernement 
syrien et son chef, Bachar Al-Assad, terroriser leur 
population. Ils ont assassine des centaines de milliers de 
personnes et en ont deplace plusieurs millions d’autres. 
Ils ont viole le droit international et un grand nombre de 
resolutions de l’ONU. Ils ont commis des actes criminels 
qui choquent la conscience de l’humanite tout entiere. 

La communaute internationale a exprime son 
indignation a maintes reprises. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint a conclu, sans l’ombre d’un doute, que le regime 
syrien a utilise des armes chimiques contre sa population 
en plusieurs occasions. Mardi, le regime d’Al-Assad a 
lance une nouvelle attaque chimique contre des civils, 
tuant des hommes, des femmes et des enfants innocents 
dans les circonstances les plus horribles qui soient. 
Al-Assad l’a fait parce qu’il pensait pouvoir s’en tirer 
sans consequence. II pensait qu’on le laisserait faire 
parce qu’il savait que la Russie le soutiendrait. Les 
choses ont change hier soir. 

Comme j’avais prevenu mercredi (voir S/PV.7915), 
lorsque la communaute internationale se revele 
systematiquement incapable d’agir collectivement, il 
s’avere parfois necessaire pour les Etats d’agir par eux- 
memes. L’emploi aveugle d’armes chimiques contre des 
civils innocents est un tel cas de figure. Les Etats-Unis 
ne resteront pas les bras croises lorsque sont utilisees des 
armes chimiques. Il est dans l’interet de notre securite 
nationale de prevenir la propagation et l’utilisation des 
armes chimiques. Notre armee a detruit la base aerienne 
depuis laquelle l’attaque chimique commise cette 
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semaine avait ete lancee. Cette mesure etait tout a fait 
justifiee. La laideur morale du regime d’Al-Assad ne 
pouvait plus etre toleree. Ses crimes contre l’humanite 
ne pouvaient plus ne donner lieu qu’a des paroles sans 
suite. II etait temps de dire « assez », sans se contenter 
de le dire; il etait temps d’agir. Bachar al-Assad ne doit 
plus jamais utiliser d’armes chimiques. 

Bien que le regime syrien soit responsable de cette 
attaque a l’arme chimique, il n’est pas le seul coupable. 
Le Gouvernement iranien est lourdement responsable. 
Il soutient et protege le sanglant dictateur syrien depuis 
des annees. L’lran continue de jouer un role dans le bain 
de sang en Syrie. Le Gouvernement russe a egalement 
une part de responsabilite considerable. Chaque fois 
quAl-Assad a franchi la limite de la decence humaine, 
la Russie s’est tenue a ses cotes. Nous avions espere 
que le Conseil de securite agirait mais la Russie a fait 
savoir, comme elle l’avait deja fait a sept reprises, 
qu’elle utiliserait une fois de plus son veto pour couvrir 
le regime dAl-Assad. 

Retarder les choses en s’entendant avec la Russie 
sur un projet de resolution edulcore n’aurait fait que 
renforcer la position dAl-Assad. Or renforcer la position 
dAl-Assad ne peut conduire qu’a de nouveaux meurtres. 
Il etait hors de question que nous le permettions. Mais 
le probleme ne s’arrete pas la : la Russie est censee se 
porter garante du retrait des armes chimiques syriennes. 
Reflechissons-y. La Russie est censee avoir retire toutes 
les armes chimiques de Syrie. A l’evidence, tel n’a pas 
ete le cas, puisque des Syriens innocents continuent 
d’etre tues dans des attaques chimiques. Reflechissons 
aux raisons possibles de l’echec russe. 

Il se pourrait que la Russie autorise sciemment 
le maintien d’armes chimiques en Syrie. Il se pourrait 
que la Russie n’ait pas les competences necessaires pour 
retirer ces armes chimiques. Il se pourrait egalement 
que le regime d’Al-Assad se joue des Russes, pretendant 
qu’il n’a plus d’armes chimiques tout en les accumulant 
sur ses bases. Le monde attend que le Gouvernement 
russe agisse de maniere responsable en Syrie. Le monde 
attend que la Russie reconsidere son alliance deplacee 
avec Bachar al-Assad. 

Les Etats-Unis n’attendront plus qu’Al-Assad 
utilise des armes chimiques sans en subir les 
consequences. Cette periode est revolue. Mais, il 
nous faut maintenant passer a une nouvelle phase - la 
promotion d’une solution politique a ce terrible conflit. 
Nous esperons que le regime syrien et ses allies prendront 
le processus politique propose par l’ONU au serieux, ce 


qu’ils n’ont pas fait jusqu’a present. Nous esperons que 
la Russie et l’lran demanderont des comptes a leur allie 
et respecteront les conditions du cessez-le-feu. Nous 
comptons sur le Conseil de securite pour s’exprimer haut 
et fort lorsque le regime ou ses allies tentent de battre en 
breche le processus politique et un nombre incalculable 
de nos resolutions. 

Les Etats-Unis ont pris une mesure tres moderee 
la nuit derniere. Nous sommes prets a faire davantage, 
mais nous esperons que ce ne sera pas necessaire. Il 
est temps que toutes les nations civilisees mettent fin 
aux horreurs qui se produisent en Syrie et exigent une 
solution politique. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Tout d’abord, ma delegation tient a remercier 
la Federation de Russie et la Bolivie de s’etre jointes a 
nous pour convoquer cette seance d’urgence. 

D’emblee, j’ai une question a poser au Secretaire 
general adjoint. Il a declare que la Republique arabe 
syrienne avait commis un acte degression, sans en 
donner une definition d’apres la Charte des Nations 
Unies. A 3 h 42 ce matin, 7 avril, les Etats-Unis ont 
commis un acte d’agression flagrant et barbare en tirant 
plusieurs missiles contre une base de l’armee de l’air de la 
Republique arabe syrienne dans le centre du pays. Cette 
attaque a fait plusieurs martyrs et de nombreux blesses, 
dont des femmes et des enfants, et cause d’importants 
degats materiels. Cet acte d’agression perfide constitue 
une violation grave de la Charte des Nations Unies et de 
toutes les normes et lois internationales. Les Etats-Unis 
ont tente de le justifier en usant de pretextes creux et 
d’arguments fabriques de toutes pieces qui affirmaient 
que l’Armee arabe syrienne avait utilise des armes 
chimiques a Khan Cheikhoun, sans vraiment savoir 
ce qui s’etait passe ni qui etait responsable. Ce sont les 
memes pretextes utilises par des organisations terroristes 
et leurs maitres - a Washington, Ankara, Riyad, Doha, 
Tel-Aviv, Londres et Paris - ainsi que par les medias. 

La Republique arabe syrienne a insiste sur le fait 
que l’Armee arabe syrienne ne detenait pas d’armes 
chimiques, qu’elle n’utiliserait jamais de telles armes 
dans ses operations contre les groupes terroristes armes 
et qu’elle condamnait l’utilisation de ces armes comme 
etant injustifiee, quelles qu’en soient les circonstances. 
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Je tiens a souligner qu’il est bien connu que ces armes 
ont ete utilisees et stockees dans de nombreuses regions 
de la Syrie par des organisations terroristes armees 
en cooperation avec, ou plutot avec la benediction 
tacite de certains regimes de la region et au-dela, 
notamment la Turquie, l’Arabie saoudite, le Qatar et 
certains Etats europeens. Ils ne tiennent aucun compte 
des faits et des informations documentees concernant 
l’utilisation d’armes chimiques par des terroristes dans 
de nombreuses regions de la Republique arabe syrienne. 

Cet acte degression ne manquera pas d’envoyer 
des messages errones aux groupes terroristes, les 
encourageant a utiliser des armes chimiques a l’avenir 
et a continuer de commettre des actes terroristes contre 
les civils syriens. D’ailleurs, apres cette agression, le 
Front el-Nosra et l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), qui sont des organisations terroristes, ont lance 
des attaques dans de nombreuses regions de la Syrie. 
L’Armee arabe syrienne et ses allies dans la guerre 
contre le terrorisme les combattent, malgre les tentatives 
desesperees faites par d’autres pour les aider, y compris 
dans le cadre de l’agression americaine. 

Cette agression condamnable est une 
manifestation grave de la strategic erronee utilisee 
par les Etats-Unis, qui ont commence il y a six ans a 
fournir tout type d’assistance a ce qu’ils appellent les 
« groupes d’opposition armee moderee ». Cette strategic 
nuit aux efforts antiterroristes de FArmee arabe 
syrienne et de ses partenaires. Elle fait des Etats-Unis 
dAmerique un partenaire de l’EIIL, du Front el-Nosra 
et d’autres groupes terroristes qui, des le premier jour 
de la guerre injuste contre la Syrie, ont attaque des 
positions de l’armee et des bases militaires, ainsi que les 
infrastructures du pays. 

JevoudraisrappelericiauConseildesecuritequeles 
Etats-Unis dAmerique dirigent une pretendue coalition 
contre l’EIIL. Or, les veritables accomplissements de 
cette coalition, c’est qu’elle tue des civils et frappe 
des infrastructures en Syrie. Son veritable objectif est 
d’affaiblir FArmee arabe syrienne et ses allies dans leur 
lutte contre les groupes terroristes. C’est dans ce meme 
contexte que s’inscrivent, d’apres nous, les frappes 
aeriennes illegales menees par les avions de la coalition 
contre FArmee arabe syrienne a Jabal Thardeh, dans 
la ville de Deir el-Zor, le 17 septembre 2016, frappes 
qui visaient a proteger des elements de l’EIIL coinces 
entre les territoires syrien et iraquien et a leur ouvrir 
un couloir. L’agression d’aujourd’hui visait a sauver des 
elements du Front el-Nosra suite aux graves dommages 


que leur avaient infliges FArmee arabe syrienne et ses 
allies dans le centre du pays apres qu’ils avaient attaque 
des villes et villages pacifiques dans la region. 

Je voudrais egalement insister sur le fait que 
les medias ont annonce qu’il y a quelque temps, le 
Congres des Etats-Unis a approuve une loi autorisant 
l’Administration des Etats-Unis a envoyer des systemes 
portables de defense anti-aerienne aux groupes 
terroristes armes en Syrie. II y a tout juste deux jours 
ici au Conseil de securite (voir S/PV.7915), nous avons 
mis en garde que les trois Etats membres permanents 
colonialistes du Conseil avaient un regain d’appetit pour 
les mensonges et les fables propages par les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni, il y a 14 ans, ici dans cette salle pour 
justifier la destruction et l’occupation de l’lraq, lorsqu’ils 
ont profere l’enorme mensonge des armes de destruction 
massive. Peut-etre que l’histoire est revenue a son point 
de depart. A cette occasion regrettable, nous avons vu 
le Secretaire d’Etat de l’epoque Colin Powell essayer de 
tromper la communaute internationale et l’ONU afin de 
justifier l’agression de son pays contre l’lraq en parlant 
d’« informations hautement credibles ». Aujourd’hui, les 
Etats-Unis dAmerique, dans le cadre de leur politique 
qui vise a justifier leur agression contre la Syrie, utilisent 
des informations fabriquees de toutes pieces qui leur 
ont ete fournies par les terroristes du Front el-Nosra. 
Cette agression prouve irrefutablement que la Syrie 
avait raison de croire que les gouvernements americains 
successifs ne changeraient pas leurs politiques steriles 
qui consistent a cibler les Etats pour les faire plier a leur 
volonte et imposer leur hegemonie dans le monde. 

L’opinion publique internationale et les peuples 
du monde libre savent parfaitement que depuis des 
decennies, les gouvernements successifs des Etats-Unis, 
du Royaume-Uni et de la France n’ont cure ni de la 
democratic ni de la liberte ni des droits de l’homme - et 
encore moins du bien-etre des populations et de leur 
securite et stability. Ce ne sont la que des pretextes pour 
faire la guerre et occuper d’autres Etats, les diviser et 
controler leurs richesses et ressources energetiques. Ce 
qui est vraiment repugnant aujourd’hui, c’est que ces 
gouvernements, qui ont soutenu la pensee wahhabite 
extremiste et l’ideologie terroriste de l’entite d’Al-Saud 
depuis sa creation, gerent et exploitent a leur profit le 
terrorisme sans se soucier de la vie des populations, 
y compris la leur lorsque le terrorisme vient frapper 
a leur porte en raison de ces politiques hypocrites et 
malavisees. 
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La Republique arabe syrienne condamne 
energiquement cet acte degression des Etats-Unis 
d’Amerique, qui va a l’encontre des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, surtout eu 
egard a leur statut de membre permanent du Conseil de 
securite, qui est responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales, sans parler du fait que ces 
actes d’agression risquent de semer le chaos le plus total 
dans de nombreuses regions du monde et feront de la loi 
de la jungle le seul moyen de gerer des crises regionales 
et economiques, sans tenir compte de la Charte des 
Nations Unies. 

A ceux qui ont parle de respect de la Charte, 
je dirais : est-ce que les trois pays colonialistes du 
Conseil ont respecte la Charte lorsqu’ils ont tue des 
millions d’innocents, de IAsie de l’Est a lAmerique 
latine? Et je dirais au representant de la France qui a 
parle d’exception que les pays de la coalition ne doivent 
pas faire exception, parce qu’eux aussi doivent rendre 
des comptes pour les 200 innocents et plus que leurs 
avions ont tues dans la banlieue rurale dAlep. Les 
pays de la coalition internationale doivent repondre 
du meurtre des plus de 800 civils tues en Syrie entre 
juillet 2016 et mars 2017. Ils doivent repondre de leur 
soutien aux groupes terroristes armes et de la legitimite 
politique qu’ils leur accordent tandis que ces groupes 
poursuivent leurs actes terroristes. Le Gouvernement de 
la Republique arabe syrienne, fort de sa conviction qu’il 
faut tout mettre en oeuvre pour lutter contre le terrorisme 
et par respect des regies du droit international et de 


la Charte des Nations Unies, demande au Conseil de 
securite de prendre ses responsabilites, conformement a 
la Charte, et de condamner cet acte degression, tout en 
veillant a ce qu’il ne se reproduise pas, car il s’agit d’un 
acte qui menace la paix et la securite de la region et du 
monde entier. 

La Presidente (parle en anglais) : Je prends acte 
de la declaration du representant de la Republique arabe 
syrienne. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Je reprends la parole simplement pour demander 
a la representante des Etats-Unis et aux representants 
d’autres pays de ne pas insulter mon pays. Ils n’ont 
absolument aucun droit moral de le faire. Nous ne nous 
comportons pas de cette maniere. 

J’ajouterai seulement que lAmbassadrice Haley, 
qui vient de prendre ses fonctions ici, a la possibility 
reelle, en tant que Representante permanente des 
Etats-Unis et en tant que presidente en exercice du 
Conseil de securite, d’assainir les relations au Conseil de 
securite pour que nous puissions de nouveau travailler 
ensemble. Mais cela ne sera pas possible si elle declare 
qu’un point de vue national constitue la verite absolue. 
La premiere des choses a faire est de veiller a ce que 
nous puissions travailler dans le respect mutuel au sein 
du Conseil. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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